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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LOT-ET-GARONNE 

Direction Départementale des Territoires 
Service Territoires et Développement 
Missions Interministérielles 
Direction Régionale de l'Environnement 
de l'Aménagement et du Logement 
de Nouvelle-Aquitaine 
Unité Départementale 

Arrêté préfectoral n° 47 - 2048-06. 24-0041 
portant autorisation provisoire au titre des installations classées à la société SOREGOM 

pour l'exploitation d’une plateforme de stockage de broyats de pneumatiques usagés sur 

le territoire de la commune de DAMAZAN 

Le Préfet de Lot-et-Garonne, 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du mérite, 

Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.123-19-2, L 181-1 et R.512-37; 

Va la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences 
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation ; 

Vu l’arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée aux annexes (1) et (2) de l'article R.511-9 du 

Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 9 février 2018 portant décision d'examen au cas par cas en application de 
l’article R 122-3 du Code de l[’ Environnement ; 

Vu la demande présentée le 22 février 2018, par monsieur Jean-Louis PECH, co-gérant de 
SOREGOM, en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une plateforme de stockage de broyats de 
pneumatiques usagés, sur le territoire de la commune de Damazan ; 

Vu l'absence d’observations du public suite à la mise à disposition du dossier par voie électronique 
du 23 avril au 7 mai 2018 ; 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 11 juin 2018 ; 

Direction Départementale des Territoires 
Téléphone : 05 53 69 33 33 — www.lot-et-garonne.gouv.fr 

1722 avenue de Colmar - 47916 AGEN CEDEX 9 

horaires d'ouverture : 9h à 12h - 14h à 17h



Vu le projet d’arrêté porté le 11 juin 2018 à la connaissance du demandeur ; 

Vu l'absence observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 11 juin 2018 ; 

Considérant que lorsqu'une installation est appelée à fonctionner dans un délai incompatible avec 
le déroulement d’une procédure normale d’instruction d’une demande d’autorisation 
environnementale, le Préfet peut accorder une autorisation pour une durée limitée sans enquête 
publique et sans les consultations prévues aux articles R 181-23, R 181-29 et R 181-38 du Code de 
l'Environnement ; 

Considérant que la plateforme de stockage constituée de déchets de broyats de pneumatiques 
usagés dont l’entreprise SOREGOM n’est appelée à fonctionnement que pendant une durée 
inférieure à 6 mois ; 

Considérant qu’en application des dispositions du code de l’environnement, l'autorisation 
d’exploiter temporaire ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation 
peuvent être prévenues par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRETE 

Titre I : Dispositions générales 

Article 1 : Autorisation d’exploiter 

L'entreprise SOREGOM , dont le siège social est situé, au pôle d’activités de la confluence à 
Damazan est autorisée, aux conditions énoncées aux articles suivants , à exploiter, sur le territoire 

de la commune de Damazan, pour une durée maximale de 6 mois renouvelable 1 fois, une 

plateforme de stockage composée de déchets de broyats de pneumatiques. 
Les horaires de fonctionnement de la plateforme sont de 09h à 17h00. 

Article 2 :Classement des activités 

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique Nature  de| Volume autorisé 

l’installation 

  

  

2714/ 1° | Autorisation |« Installation de transit, regroupement ou | Plateforme |Stockage n° 1 : 
ti de déchets non dangereux delde stockage|surface de 2500 
papiers/cartons, plastiques, caoutchouc,|de déchets m? hauteur de 4 
textiles, bois à l'exclusion des activités non mètres 

visées aux rubriques n°2710 et2711» |dangereux |Stockage n° 2: 
(broyats delsurface de 2500 

pneumatique |m? hauteur de 4 

s usagés) mètres           
  

Article 3 : Dossier d’autorisation provisoire « installation classée » 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier d’autorisation d’exploiter temporaire, 

 



- les plans tenus à jour, 
- l’arrêté préfectoral d’autorisation temporaire relatif à l'installation concernée, 
- tous éléments utiles relatifs aux risques, 
- Les procédures mises en œuvre. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4 : Modifications 
Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit 
être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration 

ou demande d'autorisation. 

Article 5 : Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 
L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meïlleurs délais à l'inspection des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation 
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 

l’environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident, est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes ou 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est consigné dans le dossier d’autorisation d’exploiter temporaire «installations 
classées ». 

Article 6 : Changement d'exploitant 
Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 
et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Article 7 : Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du 
site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement ….). 

Article 8 : Cessation d'activité 
Lorsqu'une installation cesse l'activité, la notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou 
prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures 

comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur à caractère industriel.



Titre II : Gestion des déchets non dangereux 

Article 9 : Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés et des déchets stockés, triés, regroupés dans l'installation. 

Article 10: Propreté de la plateforme de stockage 

Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement doivent être maintenus propres et 

régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas involontaires de produits dangereux 

ou de déchets et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par 

les produits et poussières. 
Si la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation entraîne de fortes 

émissions de poussières, l’exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de 
poussières. 

Article 11: Contrôle de l'accès à la plateforme de stockage 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

Article 12 : Accessibilité à la plateforme de stockage 
L'installation est conçue de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès principal est 
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être 
réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de 
réception des déchets à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de l’installation. 
L'installation doit être disposée de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le site. Ce 
sens de circulation devra être visiblement affiché pour les conducteurs. Un croisement de la 

circulation est toutefois envisageable pour le passage par une aire spécifique tel qu'une aire de 
pesée. Une entrée unique est également possible. 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

Article 13 : Déchets entrants dans l'installation 
Seuls pourront être acceptés dans l'installation les déchets non dangereux constitués de broyats de 

pneumatiques usagés. Aucun déchet dangereux ne doit être accepté dans l'installation. 

Article 14 : Prévention des envols de broyats de pneumatiques usagés 

L'installation met en oeuvre des dispositions pour prévenir les envols de déchets de broyats 

notamment lors de leur chargement/déchargement. 

Article 15 : Distances d’éloignement 
Les stockages de broyats de pneumatiques sont implantés à une distance minimale de 10 mètres par 
rapport aux limites de propriété. 
Les 2 zones de stockage des déchets de broyats de pneumatiques usagés d’une surface unitaire de 
2500 m° doivent être sectorisées de manière à prévenir les risques de propagation d'un incendie. 
À cet effet, elles sont distantes l’une de l’autre d’au moins 10 mètres.



Article 16 : Déchets sortants 

L'exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la 
préservation des intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l’environnement. 
Il s'assure que les installations de destination sont exploitées conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Article 17 : Registre des déchets de broyats sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l’installation. 

Ce registre est consigné dans le dossier « installations classées » prévu au point 1.4. 
Le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 

- La date de l'expédition, 

- Le nom et l'adresse du repreneur, 
- La nature et la quantité de chaque déchets expédiés (code du déchet entrant au regard de la 

nomenclature définit à l'article R. 541-8 du code de l'environnement), 

- L'identité du transporteur, 

- Le numéro d'immatriculation du véhicule, 

- Le code du traitement qui va être opéré. 

Article 18 : Transports de déchets de broyats 

Le transport des déchets de broyats s'effectue dans des conditions propres à prévenir les envols. En 
particulier, s'il est fait usage de bennes ouvertes, les déchets sortants du site devront être couverts 
d'une bâche ou d'un filet. L'exploitant s'assure que les entreprises de transport intervenant sur son 
site respectent ces dispositions. 

Titre IT : Prévention de la pollution des eaux 

Article 19 : Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits et de déchets susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit 
être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 
- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 

remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité 
totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale ou 

50% dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 
litres si cette capacité excède 800 litres. La capacité de rétention doit être étanche aux produits 

qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même 

pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 

ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé.



L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 

au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Article 20 : Isolement du réseau de collecte des eaux 
Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement sont 
implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou l’écoulement d’un 
accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs. 

Article 21 : Valeurs limites de rejet dans le milieu naturel 

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public , les rejets d'eaux résiduaires 
doivent faire l'objet si besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, 
contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans 

dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents, a) dans tous les cas, avant rejet au milieu 
naturel 

- pH : 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) 

- Température : < 30° C 

- Matières en suspension : 100 mg/1. 
- DCO : 300 mg/l. 
- DBOS : 100 mg/I. 

- Indice phénols : 0,3 mg/l 

- Chrome hexavalent : 0,1 mg/l 
- Cyanures totaux : 0,1 mg/l 
- AOX : 5 mg/l 

- Arsenic : 0,1 mg/l 

- Hydrocarbures totaux : 10 mg/l 
- Métaux totaux : 15 mg/l 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 

doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Titre IV : Prévention des nuisances sonores 

Article 21 : Généralités 
L’exploitant réduit autant que possible les émissions sonores dues à l’installation. 

Article 22 : Valeurs limites de bruit 
Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 

ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et 

leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à 
la date de la déclaration,



- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la 

déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles 
les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les 

zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. | 
Pour les installations existantes, déclarées au plus tard quatre mois avant la date de publication du 

présent arrêté au Journal officiel, la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus 
des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 

tableau suivant : 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant Émergence admissible pour la  Émergence admissible pour la 
existant dans les zones à|période allant de 7 h à 22 h, période allant de 22 h à 7 h, 
émergence réglementée | sauf dimanches et jours fériés  |ainsi que les dimanches et jours 
(incluant le bruit de fériés 
l'installation) 

supérieur à 35 et inférieur ou|6 dB(A) 4 dB(A) 

égal à 45 dB(A) 

supérieur à|5 dB(A) 3 dB(A) 

45 dB(A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne doit pas dépasser, lorsqu'elle est 

en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Article 23 : Véhicules - engins de chantier 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs 

émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type 
homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Titre V : Prévention des risques technologiques 

Article 24 : Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de 
manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement.



L'exploitant doit disposer d’un plan général des stockages indiquant les différentes zones de danger 
correspondant à ces risques. 

Le plan et les justificatifs du zonage sont consignés dans le dossier d’autorisation d’exploiter 
provisoire. 

Article 25 : Moyens de lutte contre l'incendie 

La plateforme de stockage est pourvue de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 
notamment : 

- De points d'eau constitués de 3 citernes d’eau de capacité unitaire de 450 m, en rapport avec le 
danger à combattre et disposant de raccords normalisés pour l’intervention des services de secours 

et d'incendie; 

- D'extincteurs répartis sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

- De 330 litres d’émulseurs ; Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les produits stockés ; 
- D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers. 
- De matériels de protection adaptés, notamment une réserve de produits terreux. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés régulièrement. 

Le débit requis des moyens en eau, en toute circonstance, est au minimum de 240 mf/heure. 

Article 26 : Bassin de confinement des eaux d’extinction 
Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d’incendie, déversement de 
matières dangereuses dans le milieu naturel. L’évacuation des effluents recueillis selon les 

dispositions prévues à l’article 3 du titre 3, soit comme des déchets. 
L'établissement dispose d’un bassin de rétention des eaux d’extinction d’incendie d’un volume de 
1250 m°. En toute circonstance, le volume disponible est au moins égal à 780 m°. 

Article 27 : Interdiction des feux 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de 
feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

Article 28 : " Permis d’intervention " - " Permis de feu " 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d'une flamme ou d'une source chaude...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
" permis d’intervention " et éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant les règles d'une 
consigne particulière. 

Le "permis d’intervention" et éventuellement le " permis de feu " et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le " permis d’intervention " et éventuellement le 

" permis de feu " et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 
cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant.



Article 29 : Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la 

connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, 

- L'obligation du " permis d’intervention " ou du « permis de feu » 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 

- Les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, 

- L'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Ces consignes sont conservées dans le dossier « installations classées ». 

Titre VI : Modalités d’exécution et voies de recours 

Article 30 : Frais 

Les frais inhérents à l’application du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

Article 31 : Exécution — Notification 

Le Secrétaire Général de préfecture, La Directrice Régionale de l’Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement (DREAL) de Nouvelle Aquitaine, les inspecteurs de 

l’environnement en charge des installations classées, Le Maire de Damazan, les officiers de police 

judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont 

une copie sera notifiée à l’exploitant. 

Article 32 : Délais et voies de recours 
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts protégés par le code de l’environnement dans un délai de 

quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ; 

2° par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision lui a été notifiée. 

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. 
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Agen, le 2 7 JUIN 2518 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 

   




